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VOEUX POUR LA NOUVELLE ANNÉE!

Alors que s’amorce l’année 2013, les membres et le personnel du Conseil des produits 
agricoles du Canada (CPAC) aimeraient profiter de l’occasion pour souhaiter à tous les 
offices nationaux, à leurs collègues des gouvernements, à leurs partenaires de l’industrie, 
aux intervenants ainsi qu’à leurs employés et à leurs familles, une année heureuse et 
prospère. 

 
Laurent Pellerin 

Président

Audiences publiques 

Le Conseil des produits agricoles du Canada tiendra deux audiences publiques en vue 
d’examiner le bien-fondé de l’établissement d’un office de commercialisation  et d’une 
agence de promotion et recherche. 
 
La première demande provient des Éleveurs de poulettes du Canada, une proposition de 
création d’un Office de commercialisation des poulettes du Canada, et serait financé au 
moyen de redevances appliquées aux poulettes du Canada commercialisées sur les marchés 
interprovincial et international.  L’autre proposition, soumise par le Raspberry Industry 
Development Council (RIDC) de la Colombie-Britannique, touche la création d’un Office 
de recherche, de développement des marchés et de promotion pour la framboise rouge, et 
serait financé au moyen de redevances appliquées aux framboises fraîches et transformées 
ainsi qu’aux produits de la framboise rouge commercialisés sur le marché intérieur et 
importés.
 
Toute personne ou association qui souhaite présenter des commentaires sur les questions 
examinées lors de cette audience ou intervenir à ce sujet peut le faire en remplissant le 
formulaire électronique sur notre site Web, en expédiant par la poste ou en remettant elle-
même un mémoire en main propre au CPAC. Pour obtenir des copies des Propositions, 
des Règles générales de procédure et d’autres documents associés, veuillez consulter le site 
Web du CPAC à : http://www.fpcc-cpac.gc.ca/index.php/fra/audiences-publiques.	
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AFFAIRES DU CONSEIL

PRODUCTEURS DE POULET DU CANADA (PPC) 

Le Conseil s’est réuni les 5 et 6 novembre 2012 et les membres 
ont examiné les modifications au Règlement canadien sur le 
contingentement de la commercialisation des poulets pour la période 
d’allocation A-115, qui s’étend du 30 décembre 2012 au  
23 février 2013. En examinant les modifications au règlement 
sur le contingentement, le Conseil est convaincu qu’elles sont 
conformes aux exigences de l’Accord fédéral-provincial ainsi 
qu’aux annexes et aux règlements administratifs de l’Office. Les 
membres du Conseil ont approuvé le contingent total de  
211 470 521 kg (poids vif ) pour la période d’allocation A-115.

Les membres du Conseil étaient d’accord pour dire que les signes 
du marché indiquent que le marché du poulet est vigoureux. Ils 
ont aussi souligné que la période A-115 est la septième période 
d’allocation consécutive que les directeurs établissent au-dessus 
de l’allocation de base, ce qui indique le souhait de l’Office de 
mieux approvisionner le marché. Le Conseil se dit préoccupé par 
les niveaux d’utilisation des quotas, tels que signalés par les PPC. 
Ils ont fait savoir que pour la période du 29 janvier 2012 au  
13 octobre 2012 (période A-109 et cinq semaines de la période 
A-113) les producteurs de poulet ont connu une baisse de la 
production des contingents totaux d’environ 14,6 millions kg 
(poids vif ), ce qui représente 1,5 % des contingents totaux pour 
cette période. 

Le Conseil reconnaît que les PPC n’ont aucun contrôle sur 
les cas de production inférieure ou supérieure aux contingents 
alloués, et qu’une diminution de 1,5 % de la production sur 
plus de 1,0 milliard kg (poids vif ) alloué n’est pas significative 
en elle-même. Ce qui est important, c’est la tendance récente à 
la sous-production. Si l’Office détermine correctement la taille 
du marché et établit les contingents en conséquence, alors la 
production inférieure de contingents fera en sorte qu’un segment 
du marché ne sera pas comblé ou nécessitera des importations. 
Le Conseil a demandé une explication sur la raison de cette 
tendance récente à la sous-production. 
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AFFAIRES DU CONSEIL

LES PRODUCTEURS D’ŒUFS D’INCUBATION 
DU CANADA (POIC) 

Au cours de la réunion du Conseil des 5 et 6 novembre 2012, 
les membres ont examiné la question de la modification de 
l’annexe 1 (allocation finale pour 2012) et l’annexe 2 (allocation 
initiale pour 2013) du Règlement canadien sur le contingentement 
de la commercialisation des œufs d’incubation. Les membres 
comprennent que l’allocation finale proposée pour 2012  
prend en compte les conditions actuelles du marché auxquelles 
font face les producteurs d’œufs d’incubation de poulet à  
chair : une baisse de la production de poulet par rapport à  
2011 et une augmentation des coûts pour les producteurs 
d’œufs d’incubation de poulet à chair en raison de la hausse du 
coût des aliments pour animaux.  

Les membres du Conseil sont d’avis que l’approche 
conservatrice utilisée pour l’établissement des contingents 
initiaux de 2013 est appropriée, car elle réduirait le risque 
financier pour les producteurs d’œufs d’incubation, compte 
tenu des conditions actuelles du marché.

En examinant les modifications du règlement sur les 
contingentements, le Conseil a déterminé que les deux 
modifications sont conformes aux exigences de l’Accord  
fédéral-provincial ainsi qu’aux annexes et aux règlements 
administratifs de l’Office. Le Conseil a approuvé l’allocation 
finale de 2012 établie à 517 238 185 et l’allocation initiale 
de 2013, fixée à 523 774 911 pour les producteurs d’œufs 
d’incubation de poulet à chair. La modification de l’annexe 1  
a pris effet le jour de son enregistrement, et celle de l’annexe 2, 
le 1er janvier 2013. 

Réunion du Conseil du 11 au 14 décembre 

L’ordre du jour de la réunion du CPAC du 11 au 14 décembre 
2012 était très chargé. En plus de traiter des affaires courantes, 
les membres du Conseil ont rencontré les dirigeants des quatre 
offices nationaux de commercialisation et certains des membres 
du personnel afin d’échanger sur les questions de l’heure, 
d’établir les budgets du prochain exercice, et de se positionner 
afin d’être en mesure d’aider les offices et les secteurs à composer 
avec des difficultés nouvelles. 

LES PRODUCTEURS DE POULET DU CANADA 
(PPC) 

Le Conseil a approuvé l’Ordonnance sur les redevances à payer 
pour la commercialisation du poulet au Canada pour 2013 en 
reportant la date d’échéance de l’ordonnance au 31 mars 2014. 
Le taux de redevances est composé d’un prélèvement des PPC de 
0,44 $ le kilogramme (poids vif ) et des redevances provinciales. 
Le taux de redevances des PPC est demeuré inchangé depuis 
l’année 1998. 

Les membres du Conseil ont trouvé, en révisant le budget 2013 
de l’Office, que les taux de redevances proposés sont conformes 
aux exigences de la Loi sur les offices des produits agricoles. Les taux 
proposés n’auront pas pour effet de diminuer la rentabilité des 
établissements de production de poulet, ni de nuire aux intérêts 
économiques des producteurs de poulet, ni d’empêcher le 
consommateur de se procurer à prix raisonnable le poulet et ses 
produits dérivés. Toutefois, les taux proposés suffiront à couvrir 
les coûts d’administration et de commercialisation des PPC. 

Les cadres supérieurs et le personnel des PPC ont présenté le 
budget de l’Office ainsi que leur plan stratégique en mettant 
l’accent sur les principaux domaines de résultats et les dossiers 
prioritaires pour 2013. Les membres du Conseil ont apprécié 
l’occasion d’avoir une séance d’information et de pouvoir 
discuter franchement des questions et des défis des PPC. 

						      suite prochaine page
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Dans leur liste de points critiques, les PPC mettront l’accent 
encore une fois en 2013, sur le processus d’établissement des 
contingents, l’intégrité du pilier des importations de poulet (un 
des trois piliers de la gestion de l’offre). De plus, ils accorderont 
une attention particulière à la résistance aux antimicrobiens ainsi 
qu’aux dossiers liés à la salubrité alimentaire et aux soins des 
animaux. Les membres du Conseil ont profité de cette occasion 
pour discuter avec les cadres des PPC de l’Avis de retrait des 
producteurs de poulet de l’Alberta.

ÉLEVEURS DE DINDON DU CANADA (ÉDC) 

Le Conseil a approuvé l’Ordonnance sur les redevances à payer des 
Éleveurs de dindon du Canada (ÉDC) pour l’année 2013.  
Le taux de redevances est composé d’un prélèvement des ÉDC 
de 1,6 cent par kilogramme (poids vif ) et des redevances 
provinciales. Le taux de redevance des ÉDC est demeuré 
inchangé depuis l’année 2003. La nouvelle Ordonnance sur les 
redevances à payer a été édictée par les ÉDC et enregistrée auprès 
du Bureau du Conseil privé. Elle est entrée en vigueur le jour de 
son enregistrement. 

En révisant le budget de 2013 de l’Office, les membres du 
Conseil ont déterminé que les taux de redevances proposés sont 
conformes aux exigences de la Loi sur les offices des produits 
agricoles (LOPA) et à d’autres instruments juridiques et n’auront 
pas pour effet de diminuer la rentabilité des établissements de 
production de dindon, ni de nuire aux intérêts économiques 
des producteurs de dindon, ni d’empêcher le consommateur de 
se procurer à prix raisonnable le dindon et ses produits dérivés. 

Toutefois, les taux de redevance proposés suffiront à couvrir les 
coûts d’administration et de commercialisation des EDC.  

 
Dans l’ensemble, le Conseil est convaincu qu’il existe 
suffisamment de motifs et de renseignements pour qu’il puisse 
conclure que les modifications aux redevances sont nécessaires 
à la mise en œuvre du plan de commercialisation de l’Office. 
Le Conseil invite l’Office et les offices de commercialisation 
provinciaux à continuer à travailler ensemble à l’amélioration  
des marchés et à favoriser la promotion du dindon au Canada.

Les cadres supérieurs des ÉDC ont présenté une mise à jour 
des priorités à venir pour 2013. Elles mettront l’accent sur les 
conditions du marché, le coût de la production, l’établissement 
d’un office de promotion et de recherche et le contingentement. 
Ils ont aussi fait connaître certains des projets importants 
auxquels ils travailleront, notamment des programmes 
génériques de mise en marché, y compris les médias et les réseaux 
sociaux, les autres procédures de règlements de différends, ainsi 
que les initiatives de recherche et les programmes à la ferme. Les 
membres du Conseil ont hâte d’examiner les rapports d’étape au 
cours de l’année 2013. 
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ACTIVITÉS DU CONSEIL

PRODUCTEURS D’OEUFS DU CANADA (POC) 

Le Conseil a approuvé la modification proposée par les 
Producteurs d’œufs du Canada au Règlement de l’Office canadien 
de commercialisation des œufs sur le contingentement pour la 
période allant du 30 décembre 2012 au 28 décembre 2013. 
De plus, le Conseil a approuvé la modification proposée de 
l’Ordonnance sur les redevances à payer de l’Office canadien de 
commercialisation des œufs pour la période du 30 décembre 
2012 au 31mars 2014.  Le Conseil était convaincu qu’il existe 
suffisamment de motifs et de renseignements pour qu’il puisse 
conclure que les modifications sont nécessaires à la mise en 
œuvre du plan de commercialisation de l’Office.

Les membres du Conseil étaient heureux d’avoir l’occasion de 
discuter des demandes des POC et d’y répondre, notamment 
en ce qui concerne les contingents et les redevances pour 2013, 
ainsi que les questions d’actualité dans l’industrie ovocole, 
plus particulièrement ses plans visant à mettre en œuvre des 
changements au Programme des produits industriels (PI), que  
le Conseil appuie depuis déjà quelque temps. 

En outre, les membres étaient satisfaits d’apprendre que les 
POC ont amorcé un processus destiné à l’établissement d’autres 
approches pour l’approvisionnement rentable du marché 
croissant de la transformation, et ont hâte de recevoir de 
l’information indiquant des progrès au Programme des PI dans 
le cadre des futures justifications des POC pour apporter des 
modifications à la réglementation. Le Conseil attend avec intérêt 
ces améliorations car elles devraient entrainer des réductions aux 
redevances qui sont présentement à un niveau historiquement 
élevé. 

De plus, les membres de la haute direction ont présenté leurs 
initiatives à venir pour 2013, qui comprennent des activités 
visant à optimiser le rapport coût-efficacité du Programme des 
produits industriels, à maintenir leur position sur le marché, à 
renforcer l’appui à la gestion de l’approvisionnement et à faire 
progresser la recherche sur le bien-être des animaux et les outils 
d’évaluation de l’analyse du cycle de vie. 

 
Les membres travailleront aussi à tirer parti de l’accord avec les 
transformateurs pour concevoir des approches globales pour 
approvisionner le marché tout en répondant aux conditions 
changeantes du marché et aux occasions de croissance. 
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ACTIVITÉS DU CONSEIL

Dates des réunions du Conseil en 2013 

Lors de la réunion du Conseil, les membres approuvent le 
calendrier suivant des réunions pour 2013 : 

7-8 février		  Ottawa 
11 mars			  Téléconférence  
9-10 mai 		  Ottawa 
17 juin			   Banff  
27 août			   Téléconférence 
29 et 30 octobre 		 Ottawa 
10-13 décembre		  Ottawa

NOUVELLES DU PORTEFEUILLE

AGRICULTRE ET AGROALIMENTAIRE CANADA 
(AAC) 

Division des enjeux réglementaires en  
alimentation de AAC (DERA)

Révision du Bulletin d’information sur les aliments procurant 
des bienfaits pour la santé 

LA DERA a entièrement révisé son bulletin d’information : 
Le Système de réglementation du Canada pour les aliments 
procurant des bienfaits pour la santé. Cette ressource constitue 
un point de départ pour les entreprises souhaitant promouvoir 
les bienfaits de leurs produits pour la santé. Ce bulletin aide à 
mieux comprendre et à utiliser le Système de réglementation 
du Canada pour les aliments et met en valeur des ressources 
importantes. Visitez www.agr.gc.ca sous la section : Enjeux 
stratégiques et réglementaires en alimentation et suivre le lien  
« En vedette ».

Nouveau rapport : Aliments procurant à la population 
canadienne vieillissante des bienfaits supplémentaires

Ce nouveau rapport sur les Débouchés pour les aliments 
procurant à la population canadienne vieillissante des bienfaits 
supplémentaires a pour but d’aider le secteur agroalimentaire 

						      suivre prochaine page

LES PRODUCTEURS D’ŒUFS D’INCUBATION 
DU CANADA (POIC) 

Les membres du Conseil sont informés des états financiers et du 
budget des POIC pour 2013; ils reçoivent aussi une mise à jour 
et des renseignements sur les prochaines étapes de l’examen de 
leur Accord fédéral-provincial (AFP). Les principaux objectifs 
et les priorités stratégiques des POIC pour l’année prochaine 
comprennent les suivants : l’AFP, le commerce, le commerce 
inter-provincial, les communications, le Conseil de recherches 
avicoles du Canada, le bien-être des animaux, les conditions 
du marché et l’établissement d’un office de promotion et de 
recherche. Le Conseil attend avec intérêt les rapports d’étape 
sur ces questions au cours de l’année 2013. 

En ce qui a trait au processus d’intégration de l’Alberta et la 
Saskatchewan comme membres de l’Office, tous les signataires 
ont signé l’annexe de l’Accord fédéral-provincial sur les œufs 
d’incubation de poulet de chair. La Proclamation visant l’Office 
est en voie d’être modifiée et sera bientôt publiée dans la Partie 
I de la Gazette du Canada durant une période de  
30 jours d’examen et de commentaires.  À la suite de la période 
de publication de 30 jours dans la Gazette du Canada, et si 
aucun commentaire n’est reçu, le processus de réglementation 
se poursuivra pour initier la publication dans la Partie II de la 
Gazette du Canada, ce qui rendra la Proclamation valide et en 
vigueur.
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du Canada à exploiter le potentiel commercial des produits 
alimentaires innovateurs qui répondent aux besoins d’une 
population vieillissante. Ce document cerne les préoccupations 
alimentaires et nutritionnelles de ce segment démographique 
hétérogène, ainsi que les tendances et possibilités du marché 
actuel, et décrit les questions de réglementation dont il faut tenir 
compte avant de mettre au point un produit. Visitez www.agr.
gc.ca sous la section : Enjeux stratégiques et réglementaires en 
alimentation, puis cliquez sur « Rapports et analyses » dans le 
menu de navigation de gauche.

 
Le gouvernement annonce l’instauration de 
programmes fédéraux qui s’inscrivent dans 
l’accord-cadre « Cultivons l’avenir 2 »

Le ministre de l’Agriculture, Gerry Ritz, a dévoilé aujourd’hui les 
noms de trois nouveaux programmes fédéraux qui font partie du 
nouveau cadre stratégique pour l’agriculture « Cultivons  
l’avenir 2 ». Ces programmes simplifieront les investissements 
dans le secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire. Les 
nouveaux programmes prévoient des investissements dans 
des initiatives stratégiques pour favoriser l’innovation, la 
compétitivité et le développement de marchés afin d’aider le 
secteur à croître et à prospérer. 

 
Ces nouveaux programmes, qui font partie du cadre Cultivons 
l’avenir 2, miseront sur la réussite de programmes existants pour 
simplifier l’aide offerte au secteur et lui permettre de demeurer 
un chef de file mondial de l’innovation et du commerce en 
agriculture. Le gouvernement du Canada fera en sorte que 
les agriculteurs et le secteur entiers disposent des outils et des 
ressources dont ils ont besoin pour garder une longueur d’avance 
sur la demande des consommateurs, qui évolue constamment. 

 
Voici les trois nouveaux programmes fédéraux qui entreront en 
vigueur le 1er avril 2013. 

Le programme Agri-innovation misera sur les investissements 
pour améliorer la capacité du secteur à développer et à 
commercialiser de nouveaux produits et de nouvelles 
technologies. 

Le programme Agrimarketing qui aidera l’industrie à adopter 
des systèmes d’assurance, comme le système d’assurance de la 
salubrité des aliments et le système de traçabilité, pour répondre 
aux demandes des consommateurs et des marchés. Il aidera 
également l’industrie à conserver ses marchés et à saisir les 
nouvelles possibilités de marché pour ses produits grâce à des 
activités de promotion de l’image de marque.
 
Le programme Agri-compétitivité prévoit des investissements 
pour renforcer la capacité du secteur de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire et lui permettre de mieux s’adapter ainsi que de 
générer des profits sur les marchés nationaux et internationaux. 
 
Le ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire Canada 
communique rapidement l’information aux agriculteurs et à 
l’industrie pour leur permettre de se familiariser avec la nature de 
l’aide qui leur sera offerte et de planifier leur demande à l’avance. 
Il améliore aussi la prestation de services grâce à une meilleure 
conception de ses programmes et à une administration simplifiée, 
comme cela a été promis dans le Plan d’action économique de 
2012. Cette mesure facilitera l’accès aux programmes pour les 
demandeurs et la production de rapports sur les résultats des 
investissements fédéraux.
 
Pour obtenir plus d’information visitez www.agr.gc.ca sous la 
section Cultivons l’avenir 2.
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QUE SAVEZ-VOUS ?

Fait sur les Amis de la Ferme expérimentale centrale

L’organisation des Amis de la Ferme expérimentale centrale 
(AFEC) aide à préserver, à protéger, à maintenir et à amélio-
rer l’Arboretum du Dominium, les jardins ornementaux, le 
brise-vent le long de la rue Merivale ainsi que d’autres aires 
publiques de la Ferme, sous la direction experte du personnel de 
l’Arboretum et des jardins ornementaux de AAC, pour le plus 
grand plaisir de la population canadienne. L’organisation vise 
aussi à promouvoir l’importance historique et la valeur  
patrimoniale de la Ferme.  

Les AFEC, aussi connus sous le nom de Amis de la Ferme, 
forment une organisation de bénévoles engagés et de membres 
aidants qui ont à cœur le bien-être de la Ferme, à Ottawa. Les 
membres de cette organisation consacrent bénévolement plus 
de 10 000 heures par année aux activités de la Ferme. Certains 
bénévoles travaillent dans les jardins, alors que d’autres se  
consacrent à des tâches administratives dans le bureau ou  
appuient des événements ou certains projets précis.

 
www.friendsofthefarm.ca (veuillez noter que le site est en  
anglais seulement)

ÉVÈNEMENTS À VENIR

Février  

6 fév.			   Producteurs d’œufs du Canada 						      Ottawa 
11-13 fév.		  Conseil canadien des transformateurs d’œufs et de volailles		  Ottawa  
7-8 fév.			  Conseil des produits agricoles du Canada				    Ottawa

 
Mars  
5-8 mars		  Association canadienne des éleveurs de bétail				    Ottawa 
11 mars			  Conseil des produits agricoles du Canada				    Téléconf. 
18 mars			  Association nationale des régies agroalimentaires				   Ottawa 
19-20 mars		  Producteurs d’œufs d’incubation du Canada - réunion de mars		  Ottawa 
20 mars			  Producteurs d’œufs d’incubation du Canada - réunion annuelle 		  Ottawa 
19-21 mars		  Producteurs d’œufs du Canada - réunion de mars			   Ottawa 
20 mars			  Producteurs d’œufs du Canada - réunion annuelle			   Ottawa 
19-21 mars		  Producteurs de poulet du Canada - réunion de mars			   Ottawa 
19 mars			  Producteurs de poulet du Canada - réunion annuelle			   Ottawa 
19-21 mars		  Éleveurs de dindon du Canada - réunion de mars			   Ottawa 
21 mars			  Éleveurs de dindon du Canada - réunion annuelle			   Ottawa


